




 

 
Commune de Martigny-Combe  

   
   

  
MESSAGE INTRODUCTIF 

 
 
Chères Citoyennes, Chers Citoyens, 

 
Nous avons le plaisir de vous remettre, ci-après, le budget 2017 de la Municipalité et du Service 
électrique. Vous constaterez les nombreuses rubriques détaillées présentées au niveau du compte de 
fonctionnement et d’investissement avec, pour comparaison, le budget 2016 et l’exercice 2015. 
 
 
COMMENTAIRE GENERAL 
 
 
Budget 2017 de la Municipalité 
 
Fonctionnement 
 
Le budget 2017 a été établi sur la base d’un coefficient d’impôt de 1 et d’un taux d’indexation à 160 %, 
de la taxe personnelle à CHF 20 et de la taxe pour chien à CHF 110. Cette base est inchangée par 
rapport au budget 2016. 
 
Avec un total de dépenses s’élevant à CHF 10'240’500 et un total de recettes de CHF 9'417’500, le 
budget 2017 boucle sur un excédent de charges de CHF 823’000. 
 
Avant la prise en compte des amortissements ordinaires de 10 % pour un total de CHF 1'196’000, le 
budget de fonctionnement dégage une marge d’autofinancement de CHF 373’000, contre une 
marge d’autofinancement de CHF 747’000 pour 2016. 
 
Le volume des investissements bruts prévus s’élève à CHF 4'605’500, financé par la marge 
d’autofinancement pour CHF 373'000, divers remboursements pour CHF 12’000 et le solde par des 
fonds étrangers. 
 
Le budget 2017 présenté ci-après comporte quelques incertitudes, comme par exemple celles liées 
aux redevances hydrauliques des CFF, à la route d’accès à la Dranse ainsi qu’aux travaux de réfection 
du Centre scolaire et de la construction de la halle polyvalente.  
 
En effet, en ce qui concerne les redevances hydrauliques des CFF, un litige oppose les Communes 
concédantes de la vallée du Trient à l’Etat du Valais au niveau de la perception de l’impôt cantonal 
spécial sur les forces hydrauliques pour les années civiles 2010 à 2015. Le montant du litige se monte 
à CHF 137'472 par année de 2010 à 2013 et de CHF 153'224 depuis 2014 pour notre Commune, soit 
un montant total de CHF 856’336 au 31 décembre 2015. Ce différent risque d'aboutir à un procès. Une 
provision a été comptabilisée dans le budget 2017 en vue de couvrir les risques liés à ce litige. 
 
En ce qui concerne les montants budgétés pour les travaux de réfection du Centre scolaire et de la 
halle polyvalente, la commune est toujours dans l’attente des permis d’autorisation de construire. De 
ce fait, le montant mis au budget 2017 pour le Centre scolaire a été revu à la baisse par rapport au 
budget 2016. Le montant mis au budget couvre les travaux de préparation et de pose des pavillons 
provisoires pouvant accueillir les élèves durant les travaux de réfection et d’agrandissement du Centre 
scolaire ainsi qu’un montant pour les honoraires d’architectes et les travaux préparatoires. Les travaux 
de réfection et d’agrandissement ne devraient probablement pas débuter avant 2018. 
 
En ce qui concerne la croissance des dépenses, le Conseil communal a retenu un taux de 
renchérissement de 2 % concernant la masse salariale du personnel communal. Les autres dépenses 



 

ont été budgétées sur la base des chiffres du compte de l’année 2015, sur l’évolution intervenue aux 
comptes des années précédentes ainsi que les coûts induits par les investissements 2016 et 2017. 
 
La budgétisation des recettes se base sur les chiffres des taxations fiscales 2014, sur l’évolution des 
recettes aux comptes des années précédentes ainsi que les départs et arrivées annoncés au registre 
des contribuables des personnes physiques et morales durant l’année 2016. 
 
Les variations significatives du compte de fonctionnement entre le budget 2016 et le budget 2017 sont 
les suivantes : 
 Budget 2017 Variations 

Administration générale 

• Autorité et commissions CHF 187'000.00  Augmentation de CHF 35'000.00 ; 

• Frais d’encaissements CHF 15'000.00 Augmentation de CHF 10'000.00 ; 

• Frais réceptions et représentations CHF 45'000.00 Augmentation de CHF 20'000.00 ; 

• Frais administratifs et juridiques CHF 155'000.00 Augmentation de  CHF  15'000.00. 

Sécurité publique 

• Service tutélaire intercommunal CHF  82'000.00 Diminution de CHF 13'000.00. 

Enseignement et formation 

• Salaire transport scolaire CHF 51'500.00 Diminution de CHF 29'500.00 ; 

• Frais de transport EE et EP CHF 151'500.00 Augmentation de CHF 69'000.00 ; 

• Facturation salaire transport CHF 47'500.00 Augmentation de CHF 22'500.00 ; 

• Facturation transport Etat VS CHF 15'000.00 Augmentation de  CHF 15'000.00 ; 

• Frais d’exploitation du CO CHF 281'000.00 Augmentation de  CHF 59'500.00 ; 

• Contribution personnel du CO CHF 181'000.00 Augmentation de CHF 21'000.00. 

Culture, loisirs et culte 

• Fête villageoise CHF 12'000.00 Augmentation de CHF 12'000.00. 

Santé 

• Centre médico-social de Martigny CHF  81'000.00 Diminution de CHF 15'000.00. 

Prévoyance Sociale 

• Crèche communale CHF 496'000.00 Augmentation de CHF 28'500.00 ; 

• Contributions du Canton et Région CHF 140'000.00 Diminution de CHF 80'000.00 ; 

• Contribution service d’aide sociale CHF 200'000.00 Diminution de  CHF 110'000.00. 

Trafic 

• Entretien des routes classées CHF 171'000.00 Augmentation de  CHF 51'000.00 ; 

• Subv. pour déneigement CHF 0.00 Diminution de CHF 40'000.00 ; 

• Personnel travaux publics CHF 610'000.00 Diminution de CHF  23’500.00 ; 

• Eclairage public CHF 84'500.00 Augmentation de CHF 19'500.00. 

Protection et aménagement de l’environnement 

• Attrib. aux financ. spéciaux (eau) CHF 16'500.00 Augmentation de  CHF 13'000.00 ; 

• Attrib. aux financ. spéciaux (égout) CHF 156'500.00 Diminution de  CHF 46’000.00 ; 

• Taxes eaux usées-égouts CHF 425'000.00 Diminution de  CHF 52'000.00 ; 

• Personnel technique CHF 76'500.00 Augmentation de CHF 11'000.00. 

Economie publique 

• FMMB, frais exploitation CHF 746'500.00 Diminution de  CHF 19'000.00 ; 

• Achat énergie à des tiers CHF 218'000.00 Augmentation de  CHF 54'500.00 ; 

• Vente énergie à des tiers CHF 312'500.00 Diminution de  CHF 98'500.00 ; 



 

• Vente d’énergie SEMC CHF 894'000.00 Diminution de  CHF 36'000.00 ; 

• Intérêt prêt FMMB CHF 8'000.00 Diminution de  CHF 22'000.00. 

Finances et impôts 

• Ipt s/immeuble bâtis (188 LF) CHF 87'000.00 Augmentation de CHF 22'500.00 ; 

• Ipt sur bénéfice PM CHF 115'000.00 Diminution de  CHF 20'000.00 ; 

• Péréquation financière CHF 488'500.00 Augmentation de CHF 20'500.00 ; 

• Redevances hydrauliques CHF 599'500.00 Augmentation de CHF 30'500.00 ; 

• Retour concessions CFF CHF 43'000.00 Augmentation de  CHF 43'000.00. 

 
Structure du budget 2017 
 
Au niveau de la présentation globale du budget 2017, il est à noter l’introduction de charges de 
personnel sous la rubrique 760 avec la création d’un poste de coordinateur des dangers naturels. 
 
Recettes fiscales 
 
En ce qui concerne les recettes fiscales des personnes physiques, la diminution de l’impôt sur le 
revenu est estimée sur la base des années précédentes et elle a été calculée de façon prudente. En 
ce qui concerne les recettes fiscales des personnes morales, le montant correspondant à l’impôt sur le 
bénéfice a été budgété de façon très prudente. En effet, le tissu économique des personnes morales 
de la commune est très faible et une grande partie des rentrées fiscales et liée à un petit nombre de 
sociétés dont certaines ont une variation de revenu assez importante au fil des années. Il est dès lors 
très difficile d’estimer les retombées économiques des personnes morales pour le budget 2017 ainsi 
que pour les années à venir. 
 
Redevances hydrauliques et retour de concessions CFF 
 
Au niveau des recettes liées aux redevances hydrauliques, ces dernières ont augmenté de  
CHF 30’500 entre le budget 2016 et le budget 2017. Elles sont supérieures aux comptes 2015 qui ont 
comptabilisé un montant de CHF 614’926. Toutefois, cette augmentation ne tient pas compte du 
montant que réclame l’Etat du Valais concernant les redevances hydrauliques des CFF. Comme les 
CFF auraient changé de statut, l’Etat du Valais demande désormais une part de 60% des redevances 
hydrauliques des CFF. Des poursuites ont été engagées auprès des CFF afin de récupérer le montant 
des redevances hydrauliques 2012 à 2015 non versé à ce jour. Le montant en litige pour le budget 
2017 se monte à CHF 137'472 pour les redevances hydrauliques et à CHF 15'752 pour l’impôt CFF. 
Dès lors, un montant de CHF 155’000 a été provisionné dans les charges afin d’ajuster la provision au 
montant du litige pour les années 2010 à 2017 et ainsi d’éviter de péjorer la marge d’autofinancement 
en cas d’un règlement défavorable de ce litige sur les prochains exercices. 
 
En ce qui concerne le retour de concessions CFF, le budget 2017 enregistre le montant partiel de la 
4ème tranche d’indemnité de retour de concessions. Cette 4ème tranche est répartie en 80 tranches 
égales sur la durée des nouvelles concessions, soit CHF 103'324 par tranche. Le paiement de chaque 
tranche s’effectuera le 1er août de chaque année, la première en 2017. Le montant budgété pour 2017 
correspond à la période d’août à décembre 2017. 
 
Au sujet de la 3ème indemnité de retour de concessions, le versement de cette dernière devrait 
intervenir lors de l’homologation des concessions en 2020. Le montant de cette indemnité se compose 
de la 3ème tranche d’indemnité à hauteur de 3.3 mios et d’une taxe initiale de 0.9 mios. L’homologation 
des concessions CFF est liée à l’homologation des nouvelles concessions concernant le chantier de 
Nant de Drance. Les communes concédantes sont dès lors tributaires de l’avancer des travaux du 
chantier de Nant de Drance. 
 
Amortissement 

 
Lors de l’établissement du budget 2017, conformément aux exigences législatives, un amortissement 
annuel de 10% minimum est calculé sur le patrimoine administratif au 31 décembre 2015 ainsi que sur 
les investissements budgétés pour l’année 2016 et 2017. En appliquant ces dispositions, les 
amortissements se montaient à CHF 1'580'500. Ce montant comprenait les amortissements sur les 
investissements 2016 non réalisés au 31 décembre 2016 pour un montant de CHF 4'277'000, soit un 
amortissement fictif de CHF 428'000. Après discussion avec M. Francis Gasser, Chef de section des 
Finances communales à l’Etat du Valais, ce dernier autorise la Commune à ne pas amortir les 



 

montants budgétés en 2016 et non-réalisés au 31 décembre 2016 afin de ne pas présenter un résultat 
du budget 2017 comprenant des amortissements fictifs sur des montants non réalisés. 
 
Dès lors et en tenant compte des éléments ci-dessus, le total des amortissements se monte à  
CHF 1'196’000 pour le budget 2017 contre un montant de CHF 1'344’000 pour le budget 2016 soit une 
différence de CHF 148'000. Pour rappel, les amortissements se montait à CHF 850’400 pour l’exercice 
2015. Les amortissements obligatoires de 10% ont été respectés et se montent à CHF 460’500 en ce 
qui concerne les amortissements des investissements 2017 et à CHF 735’500 pour les 
amortissements sur les exercices antérieurs avec la modification des montants des investissements 
non réalisés au 31 décembre 2016. 
 
Les amortissements les plus importants concernent l’école enfantine et primaire pour CHF 415’000, 
l’approvisionnement et l’alimentation en eau potable pour CHF 156'500 et les routes communales pour 
CHF 118'000. 
 
Perspective 
 
Malgré une diminution de la marge d’autofinancement du budget 2017 de CHF 374'000 par rapport à 
2016 et de CHF 412'000 par rapport aux comptes 2015 et grâce aux recettes liées au retour de 
concessions CFF encaissées en 2010, 2011 et 2012, la situation financière de la Municipalité reste 
saine à court terme. Toutefois, à moyen et long terme, au vu du coût des travaux de rénovation du 
Centre scolaire et à l’incertitude quand à la date de la perception de la 3ème tranche d’indemnité de 
retours de concession CFF, cette situation ne pourra pas perdurer sans une possible augmentation du 
coefficient d’impôt.  
 
En effet, l’augmentation des diverses taxes ne permet pas d’équilibrer les finances communales à long 
terme et cela même sans y inclure la rénovation du Centre scolaire. Au vu du montant important 
concernant l’agrandissement et la rénovation du Centre scolaire, CHF 9’800'000 environ, et ce malgré 
la prochaine rentrée extraordinaire liée au retour de concessions CFF de CHF 4.2 mios en 2020, il 
faudra vraisemblablement augmenter, de façon échelonnée, le coefficient d’impôt afin d’arriver à 
équilibrer les comptes de la Municipalité lors des prochaines années. Toutefois, une étude sera menée 
afin de créer une société anonyme pour le service électrique et le téléréseau. Le passage en société 
anonyme 100% en main communale devrait permettre de repousser d’une à deux années une 
possible augmentation du coefficient d’impôt pour autant que les retours de concessions tombent au 
plus tard en 2020. 
 
A rappeler qu’au 31 décembre 2015, la fortune de la Municipalité s’élevait à CHF 5.9 mios. Les 
actifs circulants (CHF 7.8 mios) et les actifs immobilisés (CHF 6.2 mios) étaient financés à hauteur de 
CHF 8.1 mios par des fonds étrangers, soit 58.04% et CHF 5.9 mios par des fonds propres, soit 
41.95%. 
 
Investissement 
 
Le budget d’investissement 2017 est relativement important et s’élève à CHF 4'593’500. 
 
Les dicastères concernant "l’Enseignement et formation", la "Culture, loisirs et culte", le "Trafic" et la 
"Protection et aménagement-environnement" sont les dicastères les plus importants en terme 
d’investissement. Les dépenses nettes représentent au total CHF 4'285’500. 
 
Les postes importants des investissements 2017 sont les suivants : 
 

Administration générale 

• Achat de terrains et biens-fonds CHF 20'000.00 

• Entretien et rénovation des bâtiments  CHF 43'000.00 

Sécurité publique 

• Bornes hydrantes CHF 8'000.00 

Enseignement et formation 

• Centre scolaire de Martigny-Croix CHF 2'445'000.00 

• Ecole de Ravoire CHF 35'000.00 

• Parc informatique CHF 15'000.00 



 

Culture, loisirs et culte 

• Aménagement halle polyvalente CHF 505'000.00 

• Salle de l’Eau-Vive CHF 21'000.00 

Prévoyance Sociale 

• Immeuble Crèche-garderie CHF 10'000.00 

• Immeuble UAPE CHF 10'000.00 

Trafic 

• Création et réfection des routes et chemins CHF 218'500.00 

• Extension éclairage public CHF 40'000.00 

• Sécurisation des routes, trottoirs, barrières CHF 48'000.00 

• Murs et empierrement CHF 100'000.00 

• Hangar et dépôts communaux CHF 30'000.00 

• Véhicule et machines CHF 14'000.00 

• Aménagement places de parc CHF 40'000.00 

Protection et aménagement de l’environnement 

• Réservoirs CHF 204'000.00 

• Nouveaux collecteurs CHF 79'000.00 

• STEP – Martigny CHF 60'500.00 

• Achat et pose Moloks CHF 251'000.00 

• Endiguement de la Dranse CHF 51'000.00 

• Aménagement du territoire CHF  20'000.00 

Economie publique 

• Amélioration du téléréseau CHF 147'000.00 

 
Indicateurs financiers 
 
Au niveau des indicateurs financiers déterminés par le Canton du Valais, nous relevons que l’indice 
2017 concernant : 

• le degré d’autofinancement est insuffisant ; 

• la capacité d’autofinancement est insuffisante ; 

• le taux des amortissements ordinaires est suffisant ; 

• l’endettement net par habitant est faible ; 

• le taux du volume de la dette brute est très bon. 
 
 
Budget 2017 du Service électrique  
 
Fonctionnement 
 
Avec un total de dépenses s’élevant à CHF 2'091’500 et un total de recettes de CHF 2'093’000, le 
budget 2017 présente un excédent de revenus de CHF 1’500. 
 
Avant la prise en compte des amortissements ordinaires de 10% CHF 216’500, le budget de 
fonctionnement dégage une marge d’autofinancement de CHF 218’000. 
 
Le volume des investissements nets prévus s’élève à CHF 480’000, couvert à raison de  
CHF 218’000 par la marge d’autofinancement, le solde par des fonds étrangers. 
 
Le budget 2017 prévoit une diminution globale du prix du kWh par rapport à celui de 2016. En effet, 
le Service électrique va répercuter la diminution importante des coûts d’achat d’énergie. De plus, le 



 

Conseil communal a décidé de répercuter la diminution des coûts du service système et 
l’augmentation des coûts des taxes d’énergies renouvelables sur la facture finale. Ainsi, le tarif 
électrique passe d’un total de CHF 0.1648/kWh en 2016 à CHF 0.1507/kWh pour 2017, soit une 
diminution de 8.55%. En comparaison, le tarif 2015 était de CHF 0.1754/kWh. 
 
Pour information, le prix des abonnements reste identique à CHF 3.00 et CHF 6.00 par mois, celui de 
la fourniture d’énergie diminue à 7.10 ct/kWh. Le prix du timbre diminue à 6.07 ct/kWh, les services-
systèmes passent à 0.40 ct/kWh et le montant total perçu pour les taxes fédérales passe à 1.50 
ct/kWh. 
 
Les points marquants du budget de fonctionnement 2017 sont les suivants : 
 

• Le changement de gestion du Service électrique depuis le 1er janvier 2016 avec  
Dransenergie SA ; 

• Les ajustements des montants de l’achat et de la vente d’électricité selon les nouveaux tarifs ; 

• Les ajustements des montants concernant les services-systèmes et les taxes d’énergies 
renouvelables selon les nouveaux tarifs. 

Gestion du Service électrique 
 
Depuis le 1er janvier 2016, Dransenergie SA a le mandat de gestion globale du réseau électrique 
comportant notamment les tâches techniques et administratives de direction, exploitation et 
surveillance du réseau ainsi que la gestion des projets du réseau. Dransenergie SA a repris à son 
service M. Cédric Vouillamoz au 1er janvier 2016. 
 
Dès la facturation du premier trimestre 2017, Dransenergie SA reprendra la gestion des abonnés. Le 
montant de cette prestation figure dans le montant de la rubrique « Prestations techniques et 
administratives ». 
 

Investissement 
 
Les investissements budgétés se montent à CHF 480’000 dont CHF 13’500 pour la mise en souterrain 
du réseau moyenne tension, CHF 187’000 pour la mise en souterrain et l’amélioration des réseaux 
basses tensions, CHF 221'000 pour une station MT/BT et CHF 58'500 pour les armoires. 
 
La fortune du Service électrique au 31 décembre 2015 était de CHF 32'403.00. Les actifs circulants  
de CHF 727'169.43 et les actifs immobilisés de CHF 1.4 mios étaient financés à hauteur de  
CHF 2.1 mios par des fonds étrangers, soit 98.0%. 
 
Indicateurs financiers 
 
Au niveau des indicateurs financiers déterminés par le Canton du Valais, nous relevons que l’indice 
2017 concernant : 

• le degré d’autofinancement est insuffisant ; 

• la capacité d’autofinancement est satisfaisante ; 

• le taux des amortissements ordinaires est suffisant ; 

• l’endettement net par habitant est faible ; 

• le taux du volume de la dette brute est très bon. 
 
 
Conclusions 
 
La situation financière de la Municipalité reste saine à court terme, conformément aux ratios des 
comptes indicateurs financiers de l’Etat du Valais annexés. Cette situation permet de voir l’avenir avec 
sérénité. 
 
Plusieurs projets régionaux d’importance sont en voie de finalisation et de réalisation après plusieurs 
années d’étude et de négociation. On pense notamment aux travaux de sécurisation de la Dranse et 
de la STEP. 
 
En ce qui concerne la Municipalité, le projet du Centre scolaire de Martigny-Croix a été revu et modifié 
afin de diminuer au maximum les coûts de construction. Le Conseil communal va essayer de réaliser 



 

ce projet important en diminuant le plus possible les dépenses d’investissement afin de conserver un 
attrait fiscal élevé auprès des contribuables. 
 
Au vu des travaux à venir et étant donné la situation actuelle de la marge d’autofinancement ordinaire 
de la Municipalité, sans les retours des concessions CFF, il devra être procédé vraisemblablement à 
une augmentation progressive sur plusieurs années du coefficient d’impôt.  
 
L’ajustement progressif des futures rentrées fiscales devront dégager une marge d’autofinancement 
permettant d’absorber les augmentations du ménage communal général afin de ne pas épuiser de 
façon trop rapide la fortune communale. 
 
Nous profitons de l’occasion qui nous est offerte pour vous remercier, Chères Citoyennes, Chers 
Citoyens, de votre collaboration et de la confiance que vous nous témoignez. Soyez assurés de notre 
motivation à vous garantir un service et des prestations de qualité et de continuer à répondre à vos 
attentes. 
 
Nous tenons à remercier tous les membres des diverses commissions communales pour leur précieux 
soutien et leur bonne collaboration ainsi que tout le personnel communal pour l’excellent travail 
effectué en 2016. 
 
 

Le Conseil communal 
 










































































